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ARRETE  

Arrêté du 10 juin 2011 modifiant l'arrêté du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux 

stations classées de tourisme  

 

NOR: EFII1027293A 

 

La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de 

l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration, la ministre de l'économie, des 

finances et de l'industrie, le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de 

l'aménagement du territoire, le ministre de la culture et de la communication, la ministre des sports, la 

ministre auprès du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration, 

chargée de l'outre-mer, et le secrétaire d'Etat auprès de la ministre de l'économie, des finances et de 

l'industrie, chargé du commerce, de l'artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des 

services, des professions libérales et de la consommation,  

Vu le code du tourisme, 

Vu l'arrêté du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme, 

notamment son article 3,  

Arrêtent : 

 

Article 1 : 

Au c du 4° de l'article 3 de l'arrêté du 2 septembre 2008 susvisé, les mots : « au moins au niveau deux 

étoiles. » sont remplacés par les mots : « dans la catégorie 1 ». 

 

Article 2 : 

Durant une période transitoire s'achevant le 1er janvier 2014, toute commune touristique candidate au 

classement en station de tourisme peut disposer d'un office de tourisme classé au moins au niveau deux 

étoiles exerçant ses compétences sur son territoire. 

 

Article 3 : 

La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de 

l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration, la ministre de l'économie, des 

finances et de l'industrie, le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de 

l'aménagement du territoire, le ministre de la culture et de la communication, la ministre des sports, la 

ministre auprès du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration, 

chargée de l'outre-mer, et le secrétaire d'Etat auprès de la ministre de l'économie, des finances et de 

l'industrie, chargé du commerce, de l'artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des 

services, des professions libérales et de la consommation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 


